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Résumé 

Cet article examine la crise conceptuelle de l’État en Afrique postcoloniale à travers l’analyse des tensions 
persistantes entre les fondements de l’État moderne et la survivance de l’autorité coutumière. Partant du constat que 
l’État constitue une institution politique héritée de la colonisation et consolidée au lendemain des indépendances, l’étude 
met en évidence les difficultés d’appropriation de ce modèle dans des sociétés où subsistent des structures traditionnelles 
fondées sur la parenté, le sacré et l’autorité coutumière. À travers une approche croisant les méthodes juridique et 
sociologique, l’auteur démontre que les conceptions classiques de l’État, tant dans leur dimension politique que 
juridique, se heurtent à des représentations traditionnelles du pouvoir qui privilégient la personnalisation de l’autorité, 
l’hérédité du pouvoir et l’ancrage communautaire des rapports politiques. Cette coexistence de deux rationalités 
institutionnelles contribue à alimenter une crise de légitimité et de compréhension de l’État dans plusieurs pays 
africains.  

L’analyse révèle également que les principaux caractères juridiques de l’État moderne, notamment la 
personnalité morale et la souveraineté, sont continuellement influencés par des conceptions traditionnelles reposant 
sur la paternité légale du chef et sur une souveraineté de nature monarchique ou communautaire. Cette situation 
favorise la personnalisation du pouvoir, la concentration des prérogatives publiques entre les mains des gouvernants et 
la persistance de conflits entre l’État et les autorités coutumières, particulièrement dans les domaines foncier, minier et 
forestier. L’étude conclut que la compréhension des dynamiques politiques africaines contemporaines nécessite une 
lecture intégrée des institutions modernes et des héritages sociopolitiques traditionnels afin de mieux appréhender les 
défis de la gouvernance et de la construction étatique en Afrique postcoloniale.  

Mots-clés : État, autorité coutumière, Afrique postcoloniale, souveraineté, personnalité morale, pouvoir politique, 
gouvernance, tradition, institutionnalisation, République démocratique du Congo 

Abstract 

This article examines the conceptual crisis of the State in postcolonial Africa through the persistent tensions 
between the foundations of the modern State and the survival of customary authority. Starting from the observation 
that the State is a political institution inherited from colonization and consolidated after independence, the study 
highlights the difficulties associated with the appropriation of this model in societies where traditional structures based 
on kinship, sacred authority, and customary power remain influential. Using both legal and sociological approaches, 
the author demonstrates that classical conceptions of the State, whether political or legal, are challenged by traditional 
understandings of power that emphasize personalized authority, hereditary succession, and community-based political 
organization. The coexistence of these two institutional rationalities contributes to an ongoing crisis of legitimacy and 
understanding of the State in many African countries.  

The study further shows that the fundamental legal characteristics of the modern State, particularly legal 
personality and sovereignty, continue to be shaped by traditional concepts rooted in the legal paternity of customary 
leaders and in monarchical or communal sovereignty. This situation encourages the personalization of political power, 
the concentration of public authority in the hands of rulers, and the persistence of tensions between State institutions 
and customary authorities, especially in land, mining, and forestry governance. The article concludes that 
understanding contemporary African political dynamics requires an integrated reading of modern institutions and 
traditional sociopolitical legacies in order to better address the challenges of governance and state-building in 
postcolonial Africa.  

INTRODUCTION 

 Le concept d'État, entendu comme institution politique, a été inventé en Occident, mais son processus 
d'institutionnalisation en Afrique a commencé à partir du 19ᵉ siècle, à la faveur de la colonisation. Il a été, 
enfin, légitimé par les Africains comme un nouveau mode d’organisation politique et juridique de leurs 
pays, au lendemain des indépendances, malgré la survivance de l’autorité coutumière,  

 Mais l’institutionnalisation de cette nouvelle organisation politique, en Afrique, a suscité une crise 
conceptuelle très sensible, opposant à la notion classique de l’État celle de l’autorité coutumière, tandis que 
les réalités sociopolitiques de cette dernière contredisent, dans la pratique constitutionnelle, les caractères 
juridiques du premier.  

 Ainsi, ce développement comprendra, grâce à la double méthode sociologique et juridique, deux axes 
essentiels, à savoir : La notion classique de l’État face aux influences philosophiques de la conception 
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traditionnelle de l’autorité coutumière en Afrique postcoloniale et les caractères juridiques de l’État face à la 
survivance des réalités sociopolitiques de l’autorité coutumière en Afrique postcoloniale. 

I. LA NOTION CLASSIQUE DE L’ÉTAT FACE AUX INFLUENCES PHILOSOPHIQUES DE LA 
CONCEPTION TRADITIONNELLE DE L’AUTORITE COUTUMIERE EN AFRIQUE 
POSTCOLONIALE. 

 La notion classique de l’État donne lieu à deux grandes conceptions, dont l’une est politique et l’autre 
politique.  

I.1. La conception politique de l'Etat au regard de la notion traditionnelle de l’Autorité coutumière en 
Afrique.  

 Selon cette conception politique, l'Etat est considéré comme le cadre du pouvoir politique ou le cadre 
privilégié du pouvoir politique1, tandis que l’Autorité coutumière est le cadre du pouvoir magico-politique 
de la société traditionnelle africaine.  Par contre, le concept « Autorité coutumière »2, actuellement consacré 
par la Constitution3, exerce donc un pouvoir politico-magique au sein de la société traditionnelle4.  

 Ainsi, contrairement à l’Etat dont le pouvoir est institutionnalisé, le pouvoir politico-magique de 
l’Autorité coutumière est personnalisé, sacré et dévolu par hérédité au sein d’un clan, conformément à la 
tradition, selon qu’il s’agit d’une société traditionnelle centralisée5 ou non centralisée6. 

 Cette définition de l’autorité coutumière semble justifier la tendance à la personnification du pouvoir 
politique au sein de l’État en Afrique postcoloniale. 

I.1.2. Les différentes conceptions politiques de l'Etat face à la survivance de l’Autorité coutumière en Afrique. 

La doctrine classique a développé plusieurs conceptions politiques de l'Etat, notamment, celles de 
l'Etat libéral, l'Etat marxiste-léniniste, l'Etat moderne, l'Etat totalitaire, l'Etat de droit et l'Etat islamique7. 

En Afrique, la multiplicité des théories classiques de l’Etat est en totale contradiction avec la 
conception traditionnelle du pouvoir politique exercé par l’Autorité coutumière, fondée essentiellement sur 
le sacré. Elle prône la plénitude du pouvoir, tantôt dans la personne du chef (au sein des sociétés 
traditionnelles centralisées), tantôt en faveur d’une association directrice (au sein des sociétés traditionnelles 
atomistiques ou an-étatiques)8. 

Ainsi, il se dégage de ces deux conceptions politiques de l’Autorité coutumière en Afrique, une 
constance en faveur de la plénitude des pouvoirs détenus, soit par le Roi, soit par le Conseil des anciens, 
ayant influencé l’organisation monolithique de l’idéologie politique du recours à l’authenticité9. 

I.2. La conception juridique de l'Etat face aux influences socio-politiques de l’Autorité coutumière.  

Plusieurs auteurs soutiennent que la conception juridique de l'Etat10 diffère de celle de l’Autorité 
coutumière, dont l’influence socio-politique se manifeste, de manière persistante, sur le fonctionnement 
régulier des institutions politiques en Afrique postcolonial. Selon l’approche juridique, la définition de l’Etat 
se fonde essentiellement sur la conjonction de trois éléments essentiels, à savoir : le territoire, la population 
et la puissance publique11.  

                                                           
1 TURPIN Dominique et MASSIAS Jean-Pierre, Droit constitutionnel, Paris, 4e Ed. PUF, 1992, pp.12-23. 
2 Article 2 pt 2 de la loi n°15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des chefs coutumiers. 
3 Article 205 de la Constitution du 18 février 2006 telle modifiée et complétée à ce jour par la Loi n°11/002 du 20 

janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 

février 2006. 
4 PAULME Denise, « Structures sociales traditionnelles en Afrique », in Cahiers d’Etudes Africaines, Vol.1, n°1, 1960, 

p.15. 
5 MALU-MALU Jean-Jacques Arthur, Le Congo Kinshasa, Paris, Ed. Karthala, 2002, p.80. 
6 RP. DE BEAUCORPS, « Le pouvoir politique et social dans la société indigène », in Bulletin des juridictions 

indigènes et du droit coutumier congolais, 13è année, Elis., Janv.-Fév., n°1, 1945-1946, pp.22-23. 
7 CHANTEBOUT Bernard, Droit constitutionnel, Paris, Ed Dalloz, 1982, 2006, p.13. 
8 OLAWALE ELIAS T, op.cit. pp.21-28. 
9 Lire UMBA DI LUTETE, Introduction à la Constitution de la république du Zaïre (Loi constitutionnelle du 15 août 

1974), Kinshasa, Ed. St Paul, 1977, 112 pages ; MUSSIA KAKAMA, « Authenticité, un système lexical dans le 

discours politique au Zaïre », in Revue Persée, n°6, mars 1983, Presse de la Fondation Nationale des Sciences 

Politiques, pp.31-58. 
10 CHANTEBOUT Bernard, op.cit. p.4. 
11 Ibidem p.6. 
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En partant de ces différents éléments constitutifs de l’Etat12, il existe une différence notable avec la 
conception juridique de l’Autorité coutumière, qui comporte quatre éléments traditionnels, à savoir, le 
territoire, la population, le pouvoir effectif13, et les vestiges ancestraux, bien que ce dernier élément soit 
occulté par le législateur congolais. 

I.2.1. Le territoire dans la société traditionnelle africaine. 

En effet, dans la société traditionnelle précoloniale, le territoire est celui du clan, de la tribu ou de 
l’ethnie, considérée comme un véritable Etat indigène14 et ayant un triple caractère, à savoir : politique, 
religieux et patrimonial15. Car, si pour les juristes classiques, les traités entre pays limitrophes délimitent les 
frontières de l’Etat, celles de l’Autorité coutumière correspondent plutôt aux frontières des entités politiques 
traditionnelles que sont les clans, les tribus et les ethnies16.  

I.2.2. La population dans la société traditionnelle africaine. 

De même, contrairement à la conception étatiste de la population, qui organise la nationalité, la pensée 
traditionnelle africaine identifie celle-ci par le lien de parenté, selon les critères d’appartenance clanique, 
tribale ou ethnique17.  

Car, la première caractéristique de la population des sociétés traditionnelles est son attachement au 
clan, à la tribu ou à l’ethnie. Celle-ci institue la parenté et l’ethnicité, d’une part, comme un mode de vie18, et 
d’autre part, comme une idéologie politique19. 

La deuxième caractéristique de cette population africaine est son caractère inégalitaire ( organisant 

trois classes sociales, à savoir, les nobles, les classes intermédiaires et les esclaves)20, contrairement à l’Etat 

qui interdit toutes formes d’esclavage et de discrimination21.  

 I.2.3. Le pouvoir effectif dans la société traditionnelle africaine. 

Contrairement à la puissance publique de l’État, l’autorité coutumière s’exerce à deux niveaux, à 
savoir : le gouvernement du clan et la force organisée.  

I.2.3.1. Le gouvernement du clan. 

Le gouvernement traditionnel du clan, appelé aussi « gouvernement de la parentèle » est l’un des 
principaux fondements du pouvoir politique en Afrique traditionnelle22. Il comprend le fondateur, l’ancien 
et le Conseil de famille. 

Son organisation et ses structures diffèrent selon qu’il s’agit d’un régime de patrilignage (où le père 
est considéré comme le patriarche, exerçant une autorité absolue)23, de matrilignage (où l’oncle maternel est 
le père, suivant le principe de l’avunculat-patriarcat)24 et de bilignage ( où le fondateur peut être identifié, 
soit dans la lignée paternelle, soit dans la lignée maternelle)25. L’Ancien est la personne qui hérite du pouvoir 
à la mort du fondateur. Il est assisté par le Conseil de famille ayant un rôle consultatif26. 

                                                           
12 TURPIN Dominique et al, op.cit., pp.14-15. 
13 Article 6 de la loi n°15/025 du 25 août 2025 fixant le statut des chefs coutumiers. 
14 RP. DE BEAUCORPS, « Le pouvoir politique et social dans la société indigène », in Bulletin des juridictions 

indigènes et du droit coutumier congolais, 13è année, Elis., Janv.-Fév., n°1, 1945-1946, pp.22-23. 
15 SOHIER Antoine, Traité élémentaire de droit coutumier du Congo-belge, Bruxelles, Ed. Maison Ferdinand Larcier, 

1949, pp.146-153. 
16 NDAYWEL è NZIEM Isidore, op.cit.  p.60. 
17 SOHIER Antoine, op.cit. p.38. 
18 NDAYWEL è NZIEM Isidore, op.cit. pp. 58-59. 
19 SOHIER Antoine, op.cit. p.38. 

20 Lire SOHIER A., op.cit, p.124. 
21Lire Articles 11 et 12 de la Constitution du 18 Février 2006 
22 SOHIER Antoine, op.cit. p.40. 
23 DESCHAMPS H (sous la direction de), Histoire générale de l’Afrique noire, de Madagascar et des Archipels, Tome 

I : Des origines à 1800, Paris, P.U.F, 1970, pp.376-377. 
24 SOHIER A, op.cit. p.40. 
25 NDAYWEL è NZIEM Isidore, op.cit. p.59. 
26 Idem 
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De même, contrairement à l’Etat qui considère le village comme la cellule politique de base de la 
territoriale27, la cellule de base où s’exercice la puissance publique de l’Autorité coutumière c’est le clan ou 
la parentèle28. 

I.2.3.2. La force organisée de l’Autorité coutumière au sein de l’État. 

Dans la société traditionnelle, la force organisée se manifeste de manière différente en sociétés 
traditionnelles centralisées ou non centralisées. 

Dans cette première catégorie, il existe une autorité politique supérieure, qui dispose d'un appareil 
administratif et judiciaire. Celle-ci se manifeste dans les communautés culturellement hétérogènes, dont les 
unités sont liées par des intérêts communs et qui obéissent à une autorité politique hiérarchique, c’est-à-dire 
le Chef principal ou le Roi en Conseil29. Ici, la force organisée agit à travers une autorité politique supérieure, 
des départements administratifs, ayant à leur tête des notables dont les fonctions sont héréditaires et des 
structures judiciaires, souvent dirigées par les membres de la même parenté que le Roi30. 

Dans la seconde catégorie, celle des sociétés traditionnelles non centralisées, le Conseil des anciens ou 
une Association directrice exerçait la force organisée de l’Autorité coutumière. Ici, le Conseil des anciens ou 
l’association directrice disposait de la plénitude des pouvoirs. Il exerçait, en même temps, le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif. Il était, néanmoins, appuyé par les fonctionnaires religieux, les associations 
d’âge, les confréries et les rites31. 

I.2.2.4. L’existence des vestiges ancestraux comme l’une des conditions traditionnelles essentielles à 
l’exercice de l’autorité coutumière. 

Il ressort des réalités sociologiques africaines que les vestiges ancestraux, c’est-à-dire les sites et lieux 
coutumiers sacrés dont le chef coutumier a la mission de protéger32, constituent en réalité un des éléments 
essentiels de l’exercice de l’Autorité coutumière en Afrique. Car le pouvoir coutumier a un caractère sacré, 
liant les vivants aux morts. 

En effet, dans la société traditionnelle centralisée où l’Autorité coutumière est monarchique, la royauté 
reposait sur une double qualité, à savoir, politique et sacrée33. Dans les sociétés traditionnelles non 
centralisées ou an-étatiques, l’Autorité coutumière est communautaire. Elle repose sur le Conseil des 
Anciens, c’est-à-dire des chefs des clans, dont l’autorité trouve un fondement d’ordre religieux34.  

C’est ainsi que cette conception sacrée du pouvoir mystico-politique de l’Autorité coutumière 
continue à influencer les dirigeants africains, lesquels ont tendance à imprimer une dimension fétichiste à 
l’exercice de leur pouvoir politique au sein de l’Etat35. 

II. LES CARACTERES JURIDIQUES DE L’ÉTAT FACE A LA SURVIVANCE DES REALITES 
SOCIOPOLITIQUES DE L’AUTORITE COUTUMIERE EN AFRIQUE POSTCOLONIALE. 

Selon la doctrine classique, l’État a deux caractères juridiques fondamentaux, à savoir : la personnalité 
morale et la souveraineté. Mais, dans la tradition africaine, cette conception de l’État diffère de celles de la 
paternité légale et de la souveraineté monarchique ou communautaire, organisées par l’autorité coutumière.  

II.1. La personnalité juridique de l’État face à la paternité légale de l’autorité coutumière. 

La doctrine classique considère l’Etat comme une personne morale, par opposition à une personne 
physique36. Elle affirme, en effet, que l'Etat est un être fictif, une organisation dotée de la personnalité morale, 
dont le statut se distingue de celui des gouvernants37.  

                                                           
27 Article 31 al.2 et 3 de la loi n° 10/011 du 18 mai 2010 portant fixation des subdivisions territoriales à  

l’intérieur des provinces. 
28 NDAYWEL è NZIEM Isidore, op.cit. pp. 58-59. 
29 OLAWALE ELIAS T, op.cit. p.21 
30 DESCHAMPS H (sous la direction de), op.cit. p.377 
31 OLAWALE ELIAS T, op.cit. p. 28 
32 Article 10 de la loi n° 15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des chefs coutumiers. 
33 MALU-MALU Jean-Jacques Arthur, Le Congo Kinshasa, Paris, Ed. Karthala, 2002, p.80. 
34 RP. DE BEAUCORPS, « Le pouvoir politique et social dans la société indigène », in Bulletin des juridictions 

indigènes et du droit coutumier congolais, 13è année, Elis., Janv.-Fév., n°1, 1945-1946, pp.22-23. 
35 BURDEAU Georges, Traité de science politique, Tome I : le pouvoir politique, Paris, 2è Ed. LGDJ, 1966, p.149. 
36 CARRE DE MALBERG R, op.cit. p.7 
37 ARDANT Philippe, op.cit. p.23. 
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Par contre, dans la pensée traditionnelle africaine, où le droit est essentiellement collectiviste38, 
l’individu et le groupe sont complémentaires l’un et l’autre, représentés par le père légal 39. D’où, en l’absence 
de la théorie de la personnalité morale du groupement indigène, celle de la paternité légale de l’Autorité 
coutumière, est d’application40. Ici, le chef devait se conduire comme un père, c’est-à-dire le représentant 
légal de l’ensemble de la communauté et le père légal du groupe, avec le pouvoir de substitution au groupe 
et aux sous-groupes41.  

C’est pourquoi cette thèse de la paternité légale de l’autorité coutumière explique la confusion qu’il y 
a souvent, dans le chef des dirigeants africains, entre la personnalité juridique de l’État et celle des personnes 
qui le représentent. 

II.2.2. La souveraineté de l’État face à celle de l’autorité coutumière. 

Selon la doctrine classique, l'État est souverain, c’est-à-dire qu’il dispose seul du monopole de la 
contrainte42, car l’Etat ne reconnaît aucun pouvoir qui soit au-dessus de lui ou concurrent à lui43. La doctrine 
la plus constante affirme que la notion de la souveraineté conçue par l’autorité coutumière est différente de 
la conception classique de la souveraineté étatique.  

Se fondant sur l’autorité politique et le caractère sacré du pouvoir est, soit monarchique (dans les 
sociétés traditionnelles centralisées)44, soit communautaire (dans les sociétés traditionnelles an-étatiques)45, 
suivant cette conception parentale de la société traditionnelle. Les clans, les tribus ou les ethnies, qui étaient 
jadis des entités politiques, ont perdu leur statut étatique, c’est-à-dire leur souveraineté sur l’ensemble de 
leurs territoires au profit de l’État.  

Dans les sociétés traditionnelles centralisées, le chef est un souverain territorial46, tandis que dans 
celles qui sont non centralisées ou an-étatiques, c’est le Conseil des anciens ou l’association directrice qui 
exerce la plénitude de cette souveraineté47. 

La survivance de la notion de la souveraineté traditionnelle de l’Autorité coutumière au sein de l’Etat, 
en République Démocratique du Congo, a conduit le législateur congolais à reconnaitre cette dernière 
comme une institution au sein de l’Etat48, malgré les tensions perceptibles qu’elle continue à susciter entre 
l’Etat et celle-ci, notamment en matières foncières, minières et forestières. 

CONCLUSION. 

Il ressort de la présente analyse relative à la crise conceptuelle de l’État en Afrique postcoloniale au regard 
de la survivance de l’autorité coutumière que la notion de l’État, dans les pays africains postcoloniaux, a connu 
des déformations très sensibles face aux réalités sociopolitiques traditionnelles.  

En effet, dans la pratique constitutionnelle en Afrique, la conception classique du pouvoir politique 
institutionnalisé de l’État est souvent contredite par celle du pouvoir mystico-politique et personnalisé de 
l’autorité coutumière, du reste dévolu par hérédité au sein d’un clan, conformément à la tradition.  

Il en est de même de la conception juridique qui retient trois éléments constitutifs de l’État, c’est-à-
dire le territoire, la population et la puissance publique, alors que l’autorité coutumière en comporte un 
quatrième, à savoir les vestiges ancestraux, source de son caractère sacré. 

                                                           
38 LOMBARDI, le collectivisme, P.A.F Juin-Juillet 1959 cité par GONIDEC, op.cit, P.11 
39 VERDER R, féodalité et collectivisme africain, PAF, 4e trimestre, 1961, PP.79-100, cité par GONIDEC P.F, op.cit. 

p.11 
40 SOHIER A., « Le droit coutumier congolais du Congo-Belge », in Bulletin des juridictions indigènes et du droit 

coutumier congolais, Elisabethville, Mai-Juin, 1ère année, n°9, pp.269-270. 
41 SOHIER A., « Le droit coutumier congolais du Congo-Belge », in in Bulletin des juridictions indigènes et du droit 

coutumier congolais, Elisabeth, Mai-Juin, 1’è année, n°9, pp.269-270. 
42 PACTET Pierre, op.cit pp.26-32. 
43 ARDANT Ph et al, op.cit, p.32. 
44 MALU-MALU Jean-Jacques Arthur, Le Congo Kinshasa, Paris, Ed. Karthala, 2002, p.80. 
45 VANSINA JAN, « Vers une histoire des sociétés Mongo », in Annales Aequatoria, (1987), pp.9-33. 
46 NDAYWEL è NZIEM Isidore, op.cit. p.60. 
47 MUTAMBA MAKOMBO KITATSHIMA JM, L’histoire du Congo par les textes, Tome I : Des origines à 1884, 

Kinshasa, E.U.A, 2006, op.cit. p.126. 

48 Lire article 207 de la Constitution du 18 février 2006 telle que complétée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 

portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006.  
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Quant aux caractères juridiques fondamentaux de l’État, l’Autorité coutumière oppose à la 
personnalité morale et à la souveraineté, deux notions traditionnelles, en l’occurrence, celles de la paternité 
légale et de la souveraineté monarchique ou communautaire. 

Cette notion traditionnelle de la paternité légale de l’autorité coutumière, permettant de considérer le 
chef comme père du groupe, semble justifier la confusion qui existe, dans la mentalité des dirigeants 
africains, entre la personnalité juridique de l’État et celle des personnes qui le représentent. 

Par ailleurs, contrairement à la conception classique de la souveraineté étatique qui érige l’État comme 
une institution politique non subordonnée et indépendante, la conception traditionnelle de la souveraineté, 
se fondant essentiellement sur l’autorité politique et le caractère sacré du pouvoir, donne lieu à l’idée d’une 
souveraineté monarchique ou communautaire, selon qu’on se trouve dans les sociétés traditionnelles 
centralisées ou non. 

Ainsi, cette conception déformée de l’État et de ses caractères juridiques ont engendré une constance 
dans la pratique constitutionnelle des États africains postcoloniaux, à savoir : La tendance innée à la 
concentration et à la perpétuation des pouvoirs dans le chef de certains dirigeants ainsi que des tensions 
perceptibles entre l’État et l’autorité coutumière en matière de gestion des espaces. 
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